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Photo en bas:  Les brigades permettent aux femmes, aux hommes, aux jeunes et aux plus 
âgés de travailler la terre collectivement. Les brigades ont aussi une dimension politique. 
Avec les bottes sur la terre et les outils dans les mains, les brigades deviennent un espace 
idéal où les groupes sur le terrain peuvent poursuivre leur processus de formation dans 
un format campesino-a-campesino (paysan-à-paysan).

Photo en haut:  L’agroécologie paysanne a de solides racines féministes. Elle reconnait les 
femmes en tant que qu’agents centraux de la transformation agroécologique. 
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PRÉFACE

L'agriculture et le système alimentaire industriels sont au cœur de la crise climatique 
et ils ne peuvent pas être ignorés dans le cadre des discussions sur les voies vers un 
monde limité à 1,5°C.1,2 Le PICC a constaté qu'en 2014 l'agriculture et le changement 
dans l'utilisation des sols sont responsables d'environ un quart des émissions de gaz 
à effet de serre planétaires (GES) (Smith et al. 2014). Cependant, les gouvernements 
et les entreprises, au lieu de prendre des mesures immédiates et de grande portée 
pour être les moteurs d'un changement profond, favorisent les marchés du carbone, 
la géo-ingénierie et les solutions technologiques qu'ils décrivent comme «une triple 
solution gagnante» pour atteindre la durabilité, le développement et l'équité (Karls-
son et al. 2018).

Le marché du carbone, les organismes génétiquement modifiés (OGM), REDD+3,  
l'agriculture intelligente face au climat et la géo-ingénierie sont des efforts capi-
talistes pour dominer et instrumentaliser la nature au service des profits qui ne 
cessent de croître. Ces «fausses solutions» qui reposent sur le marché sont conçues 
pour résoudre la crise d'accumulation et non pas la crise climatique.

En tant que mouvement paysan mondial, La Via Campesina (LVC)4 se trouve en 
première ligne de la catastrophe climatique. Nous considérons que pour stopper la 
crise climatique un changement radical est nécessaire pour éliminer sa cause prin-
cipale  –  le système capitaliste.

Ce chapitre évoque des aspects essentiels du changement de système dans 
l'agriculture et décrit des expériences concrètes de résistance organisée et d'alterna-
tives qui rendent possible le changement. La première partie définit le point de vue 
de La Via Campesina par rapport à la crise climatique et démontre que, alors que 

1 Même si le mot «agriculture» n'a pas été nommé une seule fois dans l'Accord de Paris, 94 % des 
pays abordent l'agriculture dans leurs stratégies pour lutter contre le changement climatique 
(Confédération Paysanne et CCFD-Terre Solidaire 2016).

2 Un «monde limité à 1,5 degrés Celsius» fait référence à limiter l'augmentation de température 
à 1,5 degrés Celsius au-delà des niveaux préindustriels.

3 REDD/REDD+ signifie Diminution des émissions issues de la déforestation et de la dégradation 
de forêts. Définition dans le détail ci-dessous, REDD/REDD+ est un programme de marché du 
carbone qui a des implications pour la justice sociale dans les communautés forestières.

4 La Via Campesina est un mouvement international qui rassemble des millions de paysannes 
et de paysans, de petits et de moyens producteurs, de sans terre, de femmes et de jeunes du 
monde rural, d'indigènes, de migrants et de travailleurs agricoles du monde entier. Fortement 
enracinée dans un esprit d'unité et de solidarité entre ces groupes, elle défend l'agriculture 
paysanne et la souveraineté alimentaire comme moyen pour promouvoir la justice sociale et la 
dignité. Elle s'oppose clairement à l'agriculture industrielle qui détruit les relations sociales et 
la nature. (https://viacampesina.org/fr/quest-via-campesina)Pr
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le système alimentaire industriel est un des principaux responsables du réchauffe-
ment de la planète, l'agroécologie paysanne et la souveraineté alimentaire5 offrent 
un grand potentiel pour réduire les émissions  –  y compris en gardant les combus-
tibles fossiles sous la terre, en s'adaptant aux changements climatiques et en attei-
gnant la justice sociale. L'agroécologie paysanne et la souveraineté alimentaire sont 
des visions sociales, politiques et écologiques qui fédèrent différents secteurs au sein 
d'un seul mouvement pour mettre au défi le cours normal de l'activité des entre-
prises et qui créent des systèmes de contrôle partagé quant aux besoins nécessaires 
pour vivre. La deuxième partie décrit quatre luttes de quatre membres de La Via 
Campesina en faveur de la justice climatique:  comment des paysans et les paysannes 
en France, en Indonésie, en Afrique de l'Est et du Sud et à Porto Rico résistent aux 
fausses solutions et développent des chemins vers le nouveau système.

5 Selon la Déclaration de Nyéléni, «la souveraineté alimentaire est le droit des peuples à une 
alimentation saine, dans le respect des cultures, produite à l'aide de méthodes durables et res-
pectueuses de l'environnement, ainsi que leur droit à définir leurs propres systèmes alimen-
taires et agricoles. Elle place les producteurs, distributeurs et consommateurs des aliments au 
cœur des systèmes et politiques alimentaires au lieu et place des exigences des marchés et 
des transnationales. Elle défend les intérêts et l'intégration de la prochaine génération. Elle 
représente une stratégie de résistance et de démantèlement du commerce entrepreneurial et 
du régime alimentaire actuel. Elle donne des orientations pour que les systèmes alimentaires, 
agricoles, halieutiques et d'élevage soient définis par les producteurs locaux». (Déclaration de 
Nyéléni, 2007). Voir aussi:  ECVC 2018.
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PREMIÈRE PARTIE 

Entreprises agroindustrielles 
contre agroécologie paysanne

Fin de bien comprendre la crise climatique et son rapport avec l'agriculture il faut 
distinguer deux systèmes agroalimentaires:

 1. Les entreprises agroindustrielles dirigées par un petit groupe d'entreprises de 
plus en plus grandes qui cherchent à faire croître leur rentabilité (y compris par 
la financiarisation de la nature);

 2. L'agroécologie paysanne pratiquée par les paysans et paysannes et autres pro-
ducteurs d'aliments à petite échelle, avec le soutien de leurs alliés urbains et 
ruraux. Ensemble, ils cherchent à répondre aux besoins des hommes en travail-
lant avec la nature.

Cette analyse est importante car elle dévoile les relations de pouvoir qui configurent 
le système agroalimentaire. Elle nous permet d'évaluer de manière plus claire quel 
système va accompagner une transition juste hors de la crise climatique et vers une 
justice climatique.

Entreprises agroindustrielles

Dans leur ensemble, entre 44 et 57 % de toutes les émissions de GES proviennent 
de la chaîne alimentaire industrielle. Ceci comprend les émissions provenant de la 
déforestation, de l'agriculture, de la transformation, de l'emballage, de la vente, du 
transport, de la réfrigération et des déchets (voir figure 1). Chaque maillon de cette 
chaîne alimentaire est contrôlé par un petit nombre de multinationales de grande 
taille et fortement intégrées (Mooney 2017). Les décisions qu'elles prennent ont une 
profonde influence sur les communautés et l'environnement locaux ainsi que sur le 
climat mondial.

Un quart du transport mondial fournit cette chaîne alimentaire commerciale 
lointaine (Eurostat 2011). La chaîne alimentaire industrielle dans son ensemble 
encourage la consommation de produits transformés au lieu de produits frais de 
proximité. Elle utilise des processus de transformation, d'emballage et de réfrigéra-
tion énergivores afin de conserver pendant plus de temps des produits qui seront 
transportés dans le monde entier. C'est un marché alimentaire mondial gouverné par 
la logique de la surproduction. Cela signifie jeter «jusqu'à la moitié de la nourriture Pr
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qu'il produit dans son trajet des producteurs aux commerçants, aux transformateurs 
d'aliments, aux magasins et aux supermarchés» (GRAIN 2016). En outre, ce système 
est responsable de l'augmentation du volume de terres consacrées à l'agriculture 
industrielle dans le monde, en mettant en péril les savanes, les zones marécageuses, 
les cerrados et les forêts car on modifie de l'utilisation des sols. Les plantations de 
soja, de sucre de canne, d'huile de palme, de maïs et de colza destinées à la pro-
duction industrielle des produits alimentaires sont les principales responsables de la 
déforestation dans le monde aujourd'hui (GRAIN 2016).

Dans les réunions des Nations Unies concernant le climat, les entreprises agroin-
dustrielles utilisent leur important pouvoir de lobbying pour exercer une influence 
sur les politiques climatiques dans le domaine agricole (Corporate Accountability 
2017). Nous ne sommes pas dupes du discours des entreprises. La soi-disant «agri-
culture intelligente face au climat» fait partie d'un plus vaste processus de projets 
d'ajustement structurel «verts» exigés par un système économique et des élites 
politiques en détresse, qui ont épuisé d'autres espaces pour effectuer d'énormes 
investissements financiers spéculatifs et voient désormais l'agriculture et les terres 
agricoles comme leur nouvelle frontière» (LVC 2014). L'Accord de Paris fait partie de 
cette entente. Il fournit un cadre mondial pour l'expansion du marché du carbone.6 
L'Accord de Paris est un «accord sur le marché du carbone» qui marchandise la Terre 
nourricière et dépossède les paysans et les peuples autochtones de leurs territoires 
(IEN-CJA 2017: 31). 

Les marchés du carbone ont de graves impacts sur les paysans et les paysannes 
et les communautés locales. Dans un geste grandiose d'écoblanchiment, les entre-
prises privées, les gouvernements et d'autres parties prenantes cherchent à rétablir, 
à développer et à financer des «puits de carbone» dans l'agriculture. L'agriculture et 
les initiatives carbone visant des terres saines sont utilisées comme un moyen pour 
compenser les émissions continues et excessives de GES des entreprises. Pendant 
ce temps, les paysans, les paysannes, les peuples autochtones et d'autre populations 
rurales vivent et utilisent ces dénommés puits de carbone, qui représentent leurs 
moyens de subsistance. Une fois que l'on donne une valeur marchande au carbone 
stocké dans les sols, les forêts et les eaux, les utilisations agricoles et celles pour 
garantir la sécurité alimentaire des communautés rurales deviennent secondaires. 
Alors que la valeur de la terre augmente, l'accaparement des terres devient plus pro-
bable (Confédération Paysanne et CCFD-Terre Solidaire 2016). 

Ces entreprises agroindustrielles prétendent que leur pouvoir et leurs bénéfices 
sont justifiés car elles vont nourrir le monde et résoudre la crise climatique (Grant 
in Kowitt 2016). Cependant, le système alimentaire industriel ne fournit des ali-
ments qu'à 30 % de la population mondiale. Elle le fait en utilisant un énorme 75 % 

6 L'article 6 de l'Accord de Paris permet que les marchés de plafonnement et d'échange propres 
à chaque pays (unique) soient globalement intégrés, en particulier en permettant aux pays 
de transférer une partie de leurs engagements de réduction de GES accordés volontairement 
(appelés Contributions déterminées à niveau national (CDN)) à un autre pays, ce qui élargit 
l'espace politique pour encourager le marché du carbone et le colonialisme du carbone (IEN-
CJA 2017: 31).

Figure 1:  Pourcentage des émissions de GES mondiales provenant du système alimentaire industriel

Source:  LVC/GRAIN. 2016; affichage propre.
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des ressources agricoles (ETC Group 2017). La chaîne alimentaire des entreprises 
a contribué à la faim et à la pauvreté (Lappé et al. 1998). En outre, le système des 
entreprises agroindustrielles est particulièrement nuisible aux femmes et aux jeunes. 
Les femmes sont les premières à souffrir les impacts de l'expropriation des terres 
et des changements et désastres climatiques (Shiva 1992 ; Neumayer et Plumpter 
2007: 522, 555).7 La concurrence entre les entreprises pour la terre et l'eau provoque 
des conditions propices aux migrations massives, en particulier des jeunes, ainsi 
qu'à l'accaparement des terres, les conflits sociaux et les guerres. 

Résoudre la crise climatique exige de transformer la relation de pouvoir qui est 
à la base du système capitaliste. L'agroécologie paysanne offre quelques éléments de 
départ importants pour élaborer des solutions collectives à ces sérieux problèmes de 
l'agriculture qui mettent en danger la vie.

Agroécologie paysanne

Pendant des générations, les paysans, les paysannes et les communautés autoch-
tones ont travaillé avec la nature pour produire des aliments et ce à un très faible 
risque pour la Terre et en harmonie avec elle. Ces dernières décennies, le terme 
agroécologie a été utilisé par les mouvements sociaux qui cherchaient à défendre 
les systèmes paysans et alimentaires à petite échelle et à développer les alternatives 
à l'agro-industrie (Rosset et Altieri 2017). En même temps, de nombreuses institu-
tions multilatérales, certains gouvernements nationaux, des entreprises et quelques 
intellectuels et ONG utilisent le concept d'agroécologie d'une manière différente, 
souvent pour promouvoir l'agro-industrie qui menace les petits producteurs exploi-
tants (Pimbert 2015). Les partisans du système agroindustriel défendent que l'agri-
culture paysanne est incapable de nourrir la population mondiale grandissante, et 
accusent les paysans de leur propre misère et faim. Cependant, les producteurs à 
petite échelle, les paysans, les paysannes, les pêcheurs, les communautés autoch-
tones, les travailleurs ruraux, les femmes et les jeunes nourrissent déjà plus de 70 % 
de la population mondiale, et ils emploient seulement 25 % des ressources agricoles. 
(Groupe ETC 2017: 12, 17). 

Par ailleurs, un système alimentaire reposant sur la souveraineté alimentaire, 
la production à petite échelle et l'agroécologie peut réduire globalement les émis-
sions de carbone de la moitié dans quelques décennies. Tout cela peut être réalisé 
sans marchandiser le carbone et, en même temps, peut contribuer à résoudre le 

7 Les projets de marché du carbone provoquent de graves détériorations dans la qualité de vie 
des femmes. Les recherches ont démontré qu'au Costa Rica, où les communautés n'ont plus 
accès aux forêts à cause des privatisations provoquées par le marché du carbone et par les pro-
grammes de dette contre nature, les femmes de ces communautés n'avaient plus de moyens 
de subsistance et se trouvent vouées à l'industrie du tourisme sexuel pour pouvoir vivre (Isla 
2009: 209–210). En outre, le système agroindustriel dans son ensemble bénéficie les hommes 
en leur donnant un accès priorité aux terres, aux salaires et au travail des femmes. Ce déséqui-
libre du pouvoir met en place les conditions pour que se produise la violence à l'encontre des 
femmes. C'est pour cette raison que nous affirmons que «les entreprises agroindustrielles sont 
la stratégie rurale du capitalisme patriarcal» (LVC 2012).
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problème de la pauvreté et de la faim (LVC et GRAIN 2014). Les cinq étapes néces-
saires sont décrites dans tableau ci-dessous.

Figure 2:  Un système alimentaire basé sur la souveraineté alimentaire, les exploitations à petite échelle  
 et l’agroécologie

Du sol Une bonne politique et des encouragements visant les pra-
tiques agroécologiques paysannes permettraient de rétablir 
la matière organique des sols à des niveaux de l'agriculture 
préindustrielle dans un délai de 50 ans et d'absorber 24–30 % 
de toutes les émissions actuelles de GES.

Chimiques Les produits chimiques épuisent les sols et font que les 
insectes nuisibles soient immunisés. Les connaissances et les 
pratiques des paysans améliorent la fertilité des sols, évitent 
leur érosion et développent les matières organiques, en aug-
mentant le potentiel productif de la terre.

Aliments Une grande partie des émissions de GES du système alimen-
taire peut être éliminée grâce aux marchés locaux et à la 
consommation d'aliments frais, en supprimant les aliments 
transformés et congelés des supermarchés. Les aliments ne 
sont pas une marchandise avec laquelle négocier.

Producteurs Les monocultures sont des émettrices considérables de GES. 
Les petits agriculteurs nourrissent 80 % de la population dans 
les pays non-industriels, en utilisant moins de 25 % des terres 
agricoles. La redistribution des terres aux petits exploitants 
ajoutée à des politiques pour récupérer la fertilité des sols et 
pour promouvoir les marchés locaux, peuvent réduire de la 
moitié les émissions de GES dans quelques décennies.

Solutions Les aliments et l'agriculture sont les principaux responsables 
des émissions de GES. Les solutions actuelles des gouverne-
ments comme l'ASC, les OGM, la géo-ingénierie, les biocom-
bustibles, les marchés du carbone et REDD+ n'attaquent pas 
la racine des causes du changement climatique. Une transition 
d'un système alimentaire industrialisé vers des pratiques 
agroécologiques reposant sur la souveraineté alimentaire pré-
sente une solution réelle pour la crise climatique.

Illustration:  Raúl Fernández Aparicio/GRAIN/LVC (Dans la publication «Food sovereignty:  five steps to cool the planet and feed its people»)

La souveraineté alimentaire est le droit des paysans, des paysannes et des com-
munautés locales à contrôler leurs propres systèmes alimentaires. L'agroécologie 
paysanne est la souveraineté alimentaire en action. Elle est «politique, elle exige 
que nous questionnions et transformions les structures de pouvoir dans la société.  
[Elle met] le contrôle sur les semences, la biodiversité, la terre et les territoires, l'eau, 
la connaissance, la culture et le bien commun entre les mains des personnes qui 
nourrissent le monde» (LVC 2015a). L'agroécologie paysanne réduit de manière 
drastique l'utilisation d'apports extérieurs devant être achetés à l'agro-industrie. 
Elle refuse l'utilisation de produits agrochimiques, d'hormones artificielles, d'OGM, 
de la biologie synthétique et d'autres technologies commerciales qui détruisent le 
bien-être des personnes et la souveraineté alimentaire. Ce système produit aussi 
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pour fournir les marchés locaux, en aidant ainsi les communautés à se dissocier des 
chaînes de valeur mondiales des entreprises (LVC 2015a). 

En 2015 à Nyéléni, au Mali, plusieurs mouvements sociaux alliés se sont unis 
pour développer les piliers et les principes communs de l'agroécologie (LVC 2015a). 
En avril 2018, à Rome, en Italie, des producteurs alimentaires à petite échelle et leurs 
alliés se sont réunis à nouveau lors du 2ème Symposium international sur l'agroéco-
logie de la FAO, et ont réaffirmé que:

«L'agroécologie est une manière de vivre de nos peuples, en harmonie avec 
le langage de la Nature. C'est un changement de paradigme dans les des rap-
ports sociaux, politiques, productifs et économiques dans nos territoires, qui 
transforme la manière dont nous produisons et consommons les aliments et 
qui rétablit une réalité socio-culturelle détruite par la production industrielle 
des aliments. L'agroécologie génère de la connaissance locale, construit la 
justice sociale, encourage l'identité et la culture et renforce la viabilité éco-
nomique des zones rurales et urbaines».8

L'agroécologie paysanne refroidit la Terre. Elle consomme moins d'énergie que 
l'agro-industrie (ETC Group 2017: 35). Le système paysan permet aussi la conserva-
tion des combustibles fossiles dans la terre en utilisant moins de produits chimiques 
issus des combustibles fossiles9 et des technologies. En outre, les recherches ont 
démontré que la richesse en biodiversité des systèmes agroécologiques rend ces sys-
tèmes plus résilients aux désastres climatiques (Vendermeer et al. 1998, Altieri et al. 
2015). 

L'agroécologie, dans le contexte de la souveraineté alimentaire, encourage la jus-
tice sociale et l'équité. En particulier, l'agroécologie paysanne a de solides racines 
féministes. Elle reconnait les femmes en tant que qu'agents centraux de la transfor-
mation agroécologique  –  dans les fermes et au sein des mouvements sociaux (Why 
Hunger 2017). La lutte en faveur de l'agroécologie soutien le contrôle partagé par 
tous des éléments essentiels à la vie, y compris la terre (LVC 2015a). L'agroécologie 
donne aux femmes plus d'autonomie et du pouvoir au sein de leurs familles et leurs 
communautés. Il en est de même pour les jeunes et les plus âgés.10 

8 Déclaration des Organisations des petits producteurs alimentaires et des Organisations de 
la société civiles au 2ème Symposium international sur l'agroécologie convoqué par la FAO 
(2018).

9 La plupart des paysans n'utilisent pas de produits chimiques mais plutôt du fumier, les dénom-
més résidus agricoles et les micro-organismes présents dans le sol, qui fixe 70–140 millions de 
tonnes d'azote par an, ce qui permet de bloquer l'équivalent d'environ 90 milliards de $ de 
ventes en engrais azotés (ETC Group 2017: 32).

10 Des recherches à Cuba ont démontré que des niveaux plus élevés de biodiversité dans les 
fermes se traduisent par un plus grand partage de la richesse et du pouvoir de décision parmi 
tous les membres de la famille et contribuent à un effondrement du pouvoir patriarcal des 
hommes (Machín Sosa et al. 2013).
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DEUXIÈME PARTIE

Actions de terrain en faveur de 
l'agroécologie et la souveraineté 
alimentaire

Voyons maintenant l'expérience des organisations paysannes sur le terrain de La Via 
Campesina et ses alliés pour résister aux fausses solutions et pour bâtir la souve-
raineté alimentaire et l'agroécologie dans quatre domaines:  élevage et agriculture, 
terres et forêts, formation politique des mouvements sociaux et résilience face aux 
désastres climatiques. Dans la deuxième partie nous présentons des exemples de 
résistance:  la production d'aliments avec des méthodes de l'agroécologie paysanne 
pour nourrir les gens, pour bâtir la justice sociale et pour contribuer à atténuer les 
émissions de GES tout en s'adaptant au changement climatique.

La production paysanne et l'élevage à petite échelle réduisent les 
émissions de GES et conservent les ressources du sol

Plusieurs rapports de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri-
culture (FAO), ainsi que d'autres sources, citent l'élevage comme responsable de 
14,5 % des émissions mondiales de GES (FAO 2006). Les 20 principales entreprises 
de produits laitiers et de viande émettent ensemble plus de GES que l'Allemagne 
(IATP et al. 2017). La Confédération Paysanne,11 une des organisations membres de 
La Via Campesina en France, a travaillé pour mettre en lumière les différences entre 
les deux principaux modèles d'élevage:  l'élevage industriel (basé sur les entreprises 
agroindustrielles) et l'élevage paysan (basé sur l'agroécologie paysanne).12 Cette dis-
tinction est importante car elle dissipe le mythe que tout élevage est nocif pour le 
climat.

Des modèles opposés
D'un côté, les exploitations industrielles sont très spécialisées, elles travaillent avec 
d'importantes populations animales concentrées dans un seul lieu, elles produisent 
des déchets animaux à échelle industrielle et elles libèrent beaucoup trop d'azote et 
de phosphore dans l'environnement alors qu'elles laissent d'autres terrains privés 

11 www.confederationpaysanne.fr
12 L'élevage paysan comprend aussi les communautés et les éleveurs nomades.

http://www.confederationpaysanne.fr
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L’agroécologie paysanne a besoin d’un soutien immédiat afin d’inverser les crises sociales 
et écologiques qui sont étroitement liées. Pour que les gouvernements prennent au sérieux 
les solutions réelles à la crise climatique, ils doivent de toute urgence s’inspirer des indi-
cations des masses, en particulier des communautés paysannes rurales et nomades, des 
petits pêcheurs et des peuples autochtones, y compris les femmes et les jeunes qui sont les 
plus touchés par la crise. 
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de ces éléments. Les exploitations industrielles ont une demande élevée en pro-
duction fourragère. Afin d'atteindre ce grand volume, les pratiques culturales sont 
intensifiées et la rotation des cultures est simplifiée, en particulier par l'utilisation de 
grandes quantités de fertilisants synthétiques, de concentrations élevées de fumier et 
d'autres apports extérieurs. L'utilisation intensive des ressources cause une augmen-
tation de la concentration en oxyde nitreux et autres émissions de GES (UBA 2014). 
En outre, la production fourragère pour fournir les exploitations industrielles est en 
concurrence directe avec la production d'aliments pour les humains ainsi qu'avec 
la conservation des réserves naturelles de grande valeur. En Amazonie par exemple, 
le changement d'affectation des terres en faveur de l'élevage industriel a représenté 
un important danger. 80 % de toutes des terres déforestées a été transformé en pâtu-
rages pour les animaux qui broutent alors que les 20 % restants ont été utilisés prin-
cipalement pour produire du fourrage (Machovina & Feeley 2014). 

Pourtant, les animaux font partie intégrante des agrosystèmes. L'élevage paysan 
implique la conservation d'importantes surfaces de prairies permanentes et de bio-
diversité animale et végétale. Il encourage l'intégration des cultures et de l'élevage. 
De plus, 430 millions de producteurs dans le monde travaillent avec la traction ani-
male, ce qui représente une très importante source d'énergie pour les populations 
rurales et évite l'utilisation de combustibles fossiles (Journal d'Uniterre 2018). Cela 
signifie que les animaux fournissent en même temps la traction animale pour culti-
ver les terres et l'engrais pour fertiliser le sol. Les ressources de ce système (engrais, 
résidus des cultures, énergie) profitent aussi bien aux cultures qu'à l'élevage, ce qui 
augmente l'efficacité, la productivité et la durabilité des fermes (Powell, Pearson et 
Hiernaux 2004 dans Altieri et Rosset 2017: 13). Selon ce modèle, les fermiers évitent 
l'utilisation de fertilisants synthétiques qui dégradent les sols et font diminuer leur 
contenu en humus. L'engrais animal aide à maintenir l'humus dans le sol, alors que 
l'humus stocke le CO2 ce qui contribue à l'atténuation du changement climatique. 
Les prairies représentent un moyen important pour absorber et stocker le carbone. 
Une des études les plus détaillées à niveau européen sur le bilan du GES a révélé 
que les pâturages européens ont un potentiel extrêmement important pour absorber 
de grandes quantités de carbone, en piégeant de 2 à 2,7 fois plus d'émissions de 
carbone provenant du transport et de la production de fertilisants dans l'UE. Cepen-
dant, le stockage net de GES par la surface terrestre (y compris la biomasse forestière 
et les sols, les pâturages, autres espaces boisés et les terres agricoles) peut diminuer 
car les émissions de CH4 et N2O augmentent avec l'intensification de l'agriculture et 
la sylviculture (Schulze et al 2009).

De plus, les producteurs paysans et à petite échelle utilisent les pâturages soit là 
où d'autres cultures ne sont pas semées soit là où les pâturages sont intégrés dans 
les cycles de rotation plus longs. Ceci offre l'avantage de réduire la présence de para-
sites et de rétablir la fertilité du sol. Les pratiques holistiques de l'agroécologie pay-
sanne comprennent aussi des systèmes de polyculture d'élevage qui reconnaissent 
les différences entre les espèces et utilisent leurs complémentarités, en nourrissant 
par exemples les cochons et les volailles avec les déchets de céréales et de légumes 
et autres restes, et en produisant des fertilisants naturels.
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Les vaches ont été accusées d'être les principales destructrices du climat à cause 
du méthane (CH4) produit lors de leur processus de digestion. Certains experts 
affirment que l'intensification de la production serait une solution au problème. 
La logique derrière ceci veut que chaque animal vivrait des vies plus courtes et en 
conséquence produirait moins de CH4. Cependant, selon la Confédération Pay-
sanne, il s'agit d'un argument erroné. Ils signalent qu'une augmentation de la pro-
ductivité par animal va généralement de pair avec des facteurs négatifs:  diminution 
de la santé des animaux, simplification de la production agricole, destruction des 
pâturages, utilisation élevée des combustibles fossiles et autres types d'énergie pour 
les machines, le transport et la réfrigération, et de plus grandes distances entre pro-
ducteurs et consommateurs. En prenant en compte ces facteurs, les fermes indus-
trielles ont un bilan désastreux en matière d'émissions de GES (FAO 2006). Par 
ailleurs, elles ont des normes sociales déficientes, l'exploitation au travail par le biais 
de bas salaires et de mauvaises conditions de travail est une réalité et elles bénéfi-
cient d'importantes subventions payées par les contribuables (Confédération Pay-
sanne 2015). Les fermes industrielles ont aussi de nombreux impacts négatifs sur la 
santé publique y compris la pollution de l'eau et de l'air ainsi que la résistance aux 
antibiotiques (GRAIN 2017). 

Pour finir, la consommation est aussi un important facteur à prendre en compte. 
La publicité de l'agro-industrie encourage les consommateurs à acheter de plus en 
plus, en contribuant ainsi à l'augmentation mondiale de la consommation de viande 
(Confédération Paysanne 2015). Cependant, il est urgent de réduire cette consom-
mation et d'améliorer sa distribution conformément à ce qui est adapté d'un point 
de vue en même temps écologique, nutritionnel et culturel. La souveraineté ali-
mentaire permet un niveau de contrôle local sur la nourriture qui est à même de 
remédier à la faim car les liens sociaux  –  et non pas les forces du marché  –  ont une 
influence sur les personnes qui mangent, quelle quantité, quand, quel genre et 
quelle qualité d'aliments.

Les éleveurs paysans français en action
Pour toutes les raisons décrites ci-dessus la Confédération Paysanne travaille depuis 
des années pour renforcer les mouvements prônant la souveraineté alimentaire, 
pour former les paysans, les paysannes et leurs alliés et pour faire avancer les poli-
tiques publiques  –  à niveau local, national, européen et international  –  qui visent 
à protéger les petits éleveurs et qui soutiennent le changement de modèle de l'éle-
vage animal industriel. Son travail de plaidoyer cherche le soutien public pour ren-
forcer les systèmes de pâturages et de faibles apports extérieurs. De telles politiques 
seraient en mesure de relever de nombreux défis du 21ème siècle.

Mais les stratégies de la Confédération Paysanne vont au-delà du travail de 
plaidoyer. Les actions de désobéissance civile représentent un pilier important de 
sa résistance. La Confédération Paysanne défend les fermiers qui refusent de vacci-
ner ou de mettre des puces sur leurs animaux. Elle organise des actions collectives 
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comme par exemple le démantèlement de la salle de traites dans une exploitation 
fermière de 1 000 vaches.13

Un nombre important de membres de la Confédération Paysanne ont été pour-
suivis en justice pour leurs actes de résistance. Certains ont même perdu leurs sub-
ventions publiques ou le droit de vendre leurs produits. Cette résistance a un prix 
élevé. Mais elle a été capitale pour la survie de l'élevage paysan en France et pour 
sensibiliser la société que l'élevage paysan n'a aucun rapport avec le système d'éle-
vage industriel. L'élevage paysan fait plutôt partie d'un vaste mouvement en faveur 
de la souveraineté alimentaire et de la justice climatique.

Les paysans et paysannes en Indonésie défendent leurs droits en résistant à 
l'accaparement des terres et à la déforestation

L'Indonésie compte la troisième forêt tropicale la plus importante de la planète. La 
vitesse de déforestation dans le pays se trouve parmi les plus élevées au monde. 
Au début des années 2000 à Jambi, une province riche en ressources au Sud de 
Sumatra, environ 96 000 hectares de terres furent privatisées par le biais de REDD+ 
(LVC 2017b) au nom d'un projet «respectueux de l'environnement». Les communau-
tés locales ont perdu leur souveraineté alimentaire alors qu'une entreprise a reçu un 
bail foncier pour accéder à la terre pendant 100 ans (LVC 2008). Pour les commu-
nautés locales REDD+ a représenté une violation grave des droits des paysans. En 
2016, à Mekar Jaya, une province au Nord de Sumatra, les maisons et les champs 
de maïs de plus de 100 familles ont été détruits par la police pour faire place à la 
culture industrielle d'huile de palme par deux entreprises. Les communautés pay-
sannes expulsées ont habité et travaillé sur cette terre depuis plus de six décennies 
(LVC 2017a). En avril 2018 un projet de construction d'autoroute du gouvernement 
régional a provoqué une autre expulsion massive. Cette fois-ci 140 familles pay-
sannes de neuf villages du centre de Java ont perdu leurs terres et leurs maisons, ce 
qui a provoqué une grande misère chez ces familles (LVC 2018).

Cette déforestation et dégradation de la forêt doivent cesser de toute urgence 
afin de pouvoir lutter contre le changement climatique et stopper les menaces à 
la vie des communautés dépendantes de la forêt qui sont confrontées aux expul-
sions forcées. Le programme de marché du carbone, REDD+, approuvé par les 
Nations Unies, est censé protéger les forêts et par conséquent réduire les émissions 

13 Voir:  https://viacampesina.org/en/france-call-for-support-to-confereration-paysanne et http://
en.rfi.fr/economy/20140529-farmers-arrested-protest-1750-cow-factory-farm-protest.

https://viacampesina.org/en/france-call-for-support-to-confereration-paysanne
http://en.rfi.fr/economy/20140529-farmers-arrested-protest-1750-cow-factory-farm-protest
http://en.rfi.fr/economy/20140529-farmers-arrested-protest-1750-cow-factory-farm-protest
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provenant de la déforestation. En réalité, ce programme renforce le contrôle des 
entreprises sur le territoire et fait augmenter les bénéfices.14

Les paysans indonésiens organisés autour du Syndicat paysan indonésien (SPI)15 
sont engagés dans une lutte de longue haleine contre la déforestation, l'accapare-
ment des terres et l'expulsion de communautés paysannes de leurs territoires. Ils ont 
organisé des occupations des terres et ont fait pression sur le gouvernement pour 
mettre en place une réforme agraire populaire qui redistribue la terre de manière 
donner la priorité aux besoins des populations.

Dans le cadre de cette lutte contre l'accaparement des terres, le SPI a joué un 
rôle capital en lançant un processus global visant à développer ce que l'on a appelé 
«la Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et d'autres personnes 
travaillant dans les zones rurales». En 2010, suite à de nombreuses années de travail 
conjoint entre le SPI et d'autres membres de La Via Campesina et ses alliés, le Conseil 
des droits de l'homme a mandaté un Comité consultatif pour qu'il entreprenne une 
étude préliminaire sur les méthodes et les moyens pour avancer en matière des 
droits des paysans et d'autres personnes travaillant dans les zones rurales. En 2012, 
les résultats de l'étude ont débouché sur la mise en place d'un groupe de travail 
intergouvernemental ouvert sur le sujet. Depuis le mois de juin 2018, la Déclaration 
se trouve dans les dernières étapes de négociations et on espère qu'elle soit adop-
tée par l'Assemblée Générale des Nations Unies. Parmi ses principaux éléments se 
trouvent des mesures pour garantir les droits des communautés paysannes à la terre, 
à l'eau et à d'autres ressources, ainsi que pour garantir les autres droits qui protègent 
les paysans et les paysannes contre la discrimination systématique et les violations 
des droits de l'homme.

Alors que les entreprises et les gouvernements du monde répondent à la crise 
croissante en poursuivant leur activité habituelle, La Via Campesina lutte en faveur 
de la justice et des droits de l'homme. Le combat du SPI nous montre que la défense 
des droits des paysans et la protection d'écosystèmes sains ne peuvent pas être 
dissociés.

Des solutions réelles dans la région Afrique de l'Est et du Sud (SEAf) de LVC

Les petits exploitants d'Afrique sont particulièrement vulnérables au changement 
climatique et, dans leur ensemble, les peuples d'Afrique sont parmi les moins res-
ponsables du niveau des émissions d'un point de vue historique (Althor et al. 2015). 

14 REDD+ est un mécanisme négocié dans le cadre de la Convention cadre des Nations Unies sur 
le changement climatique (CCNUCC) permettant aux donateurs internationaux et aux compa-
gnies privées de rémunérer des pays qui conserveront leurs forêts intactes, selon cette théorie, 
afin de piéger le carbone et de stabiliser le climat. Ce mécanisme de marché du carbone jouit 
d'un ample soutien international lors des réunions sur le climat des Nations Unies. Cependant, 
ces programmes ont un impact négatif sur les paysans et les peuples autochtones car les forêts 
sont privatisées. REDD provoque une augmentation de l'accaparement des terres.

15 SPI signifie Serikat Petani Indonesia. C'est une organisation membre de LVC en Indonésie. 
www.spi.or.id

http://www.spi.or.id
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En dépit de cela, l'Accord de Paris ne comprend aucune disposition qui recon-
naisse des responsabilités différentes des pays africains en matière d'émissions de 
GES historiques.16 Face à cette injustice, des formations politiques et des échanges 
de paysan à paysan  –  une partie essentielles du travail de La Via Campesina  –  ont 
contribué à renforcer les capacités au sein de la région Sud et Est de l'Afrique (SEAf) 
afin d'aider les petits exploitants à développer leur propre analyse des problèmes et 
des solutions sur la base de leurs expériences partagées et de leur propre expertise. 
Lors de ces formations, les fermiers racontent leurs histoires, définissent leurs cir-
constances et dessinent leurs priorités. Tout en échangeant avec d'autres fermiers, 
ils apprennent mutuellement les meilleures pratiques et les cosmovisions et ils ren-
forcent et bâtissent la solidarité.

À Juru17, l'agroécologie est essentielle pour lutter contre le changement climatique
Lors d'une formation régionale en janvier-février 2018, des délégués de La Via 
Campesina de six pays de la région ont visité des petits exploitants et leurs 
familles à Juru, dans le district Goromonzi du Zimbabwe de la province de l'Est de 
Mashonaland. 

Le changement climatique provoque des sécheresses dans cette région. Trop 
de chaleur et pas assez de précipitations ont provoqué que le maïs, la culture de 
base du pays, soit en sous-production. Les fermiers du Centre de Juru font face aux 
défis que présente le manque de précipitations avec l'agroécologie. Ils s'appuient 
sur une variété de techniques qui comprennent le paillage, les cultures intercalaires, 
les cultures mélangées, la récupération des eaux de pluie, l'utilisation de terrasses, 
la plantation d'arbres fruitiers, l'agroforesterie ainsi que l'enregistrement des pré-
cipitations. Les fermiers de Juru produisent aussi des cultures qui sont réputées 
résister à la chaleur extrême y compris les arachides et les fèves.18 Les délégués ont 
convenu sur l'importance de conserver et d'utiliser des semences traditionnelles 
ou autochtones adaptées aux conditions locales. Leur expérience démontre que la 
souveraineté alimentaire et les processus agroécologiques atténuent et s'adaptent au 
changement climatique.

16 En préparation de l'Accord de Paris, des tactiques de harcèlement des gouvernements du Nord 
global ont saboté le principe des Responsabilités communes mais différentiées (RCMD) de la 
CCNUCC. Alors que ce principe aurait reconnu les responsabilités différentes des pays afri-
cains en matière d'émissions historiques, ce principe central pour la justice climatique a été 
exclu du cadre d'engagements présentés dans l'Accord de Paris.

17 Le Centre de Juru est un membre du réseau national du Forum de petits exploitants biolo-
giques du Zimbabwe (ZIMSOFF), qui est l'organisation qui anime actuellement le secrétariat 
général de LVC. www.facebook.com/zimsoff

18 Même si la production maïs est importante dans la culture et le style de vie de la population du 
Zimbabwe, le gouvernement encourage sa culture sans mettre en place des alternatives suffi-
santes. Ces alternatives seront nécessaires pour garantir la souveraineté alimentaire du pays, 
alors que le changement climatique menace l'horizon. Les fermiers auront besoin du soutien 
du gouvernement pour faire la transition vers l'agriculture diversifiée et l'agroécologie.

http://www.facebook.com/zimsoff
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Redéfinir l'«Agriculture intelligente face au climat»
Les délégués présents lors de la réunion régionale SEAf ont accordé que la soi-di-
sant «Agriculture intelligente face au climat» n'est pas faite pour favorises les petits 
exploitants. Elle fait plutôt partie du lot de fausses solutions de l'agriculture qui per-
met que les grands pollueurs fassent des bénéfices grâce à la crise climatique aux 
dépens de la souveraineté alimentaire (LVC et Afrika Kontakt 2018). 

La FAO et l'Alliance globale pour l'agriculture intelligente face au climat (AGAI)19 
et d'autres institutions du secteur privé et gouvernemental utilisent le terme «intel-
ligente face au climat (climate smart)» pour faire référence à toute pratique qui 
favorise les intérêts qui répondent à leurs besoins. Selon eux, l'agriculture agroécolo-
gique et la production avec des OGM, sont toutes deux «intelligentes face au climat». 
Les membres de SEAf contestent cette ambiguïté avec un point de vue clair:  «l'agri-
culture intelligente face au climat» correspond à l'utilisation massive de produits 
chimiques et de fertilisants pour la production agricole. L'«agriculture intelligente 
face au climat» implique l'utilisation de la technologie de pointe et des OGM ainsi 
que la promotion de la biotechnologie. L'«agriculture intelligente face au climat» est 
le contraire de l'agroécologie.

Dans certaines parties de la région de Teso, en Ouganda, les petits exploitants 
ont dénoncé que les semences de manioc, distribuées par les instituts de recherche 
gouvernementaux dans le cadre du soi-disant Programme d'agriculture intelligente 
face au climat, n'ont pas donné les solutions escomptées. En fait, elles pourrissaient 
rapidement et étaient de croissance lente. Par opposition, l'agroécologie contribue 
à la sécurité alimentaire et à la souveraineté alimentaire en fournissant aux familles 
suffisamment de diversité dans les cultures et répondant ainsi à leurs besoins dans 
les périodes où le climat varie. La pratique de l'agroécologie permet aux fermiers 
de jouir d'une plus grande souveraineté alimentaire et leur évite de devoir acheter 
leurs semences et produits à des entreprises agroindustrielles (LVC et Afrika Kon-
takt 2018). Selon un représentant des fermiers de la région, «afin de conquérir la jus-
tice sociale on a besoin de regagner le contrôle sur les semences:  les sélectionner, les 
gérer, les maintenir et les améliorer en utilisant des méthodes de sélection végétale 
participatives. Ceci permettra que les fermiers soient en mesure de replanter».

Agroécologie:  une récupération juste et une aide mutuelle à Porto 
Rico suite aux ouragans de 2017

En septembre 2017, l'île de Porto Rico a vécu deux ouragans consécutifs catégorie 5:  
Irma et María. Les paysans, les paysannes, les fermiers, les ouvriers agricoles et les 
travailleurs vivant dans les zones rurales et urbaines ont été particulièrement vulné-
rables. De nombreux mois après le passage des ouragans, des communautés locales, 
en particulier dans les zones rurales, n'ont toujours pas accès à l'électricité et aux 

19 L'AGAI, est une initiative encouragée par la FAO. Des multinationales de premier ordre comme 
Monsanto, DuPont-Pioneer, BASF, McDonalds et Cargill sont aussi membres de l'AGAI. 60 % 
des cotisations du secteur privé de l'AGAI provient de l'industrie des fertilisants (GRAIN 2015).
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services de base. Le nombre de morts lié de manière directe ou indirecte aux oura-
gans continue de croître alors que le gouvernement n'a pas encore abordé le pro-
blème des infrastructures chancelantes.20

Organización Boricuá de Agricultura Ecológica de Puerto Rico est une organi-
sation de fermiers, de paysans et d'activistes qui fête ses 28 ans et qui pratique et 
encourage l'agroécologie comme instrument essentiel pour atteindre la souveraineté 
alimentaire.21 Plusieurs mois après avoir vécu ces ouragans et leurs conséquences 
dévastatrices, les membres de Boricuá ont partagé quatre raisons pour lesquelles 
l'agroécologie et la souveraineté alimentaire sont capitales pour faire face à la crise 
climatique.

L'agroécologie, grande résilience au changement climatique comparée à 
l'exploitation conventionnelle
Les orages ont eu un grand impact sur les producteurs traditionnels dont les fermes 
en monoculture dépendent des apports extérieurs. Dans presque toutes les régions, 
les monocultures ont été rasées pendant les tempêtes. Les investissements en capi-
tal humain et financier dans les apports extérieurs ont été perdus. Avec le temps, la 
dette des producteurs a augmenté car il n'y a pas eu de récolte pour payer la facture. 
Cette perte est aggravée par une mauvaise administration du gouvernement qui 
empêche que les fermiers aient accès aux paiements des assurances et autres aides. 
Plus de neuf mois après les orages, l'agriculture traditionnelle ne s'est pas encore 
remise.

L'expérience des exploitants agroécologiques était quelque peu différente. Certes 
ils ont eu des pertes importantes. Cependant, comme au Guatemala et au Nicaragua 
après l'ouragan Mitch en 1998,22 nous observons que les fermes agroécologiques ont 
été plus résilientes aux puissants vents et pluies des tempêtes. Nous remarquons 
que les fermes agroécologiques ont été en mesure de rebondir, en grande partie car 
elles ont recours à un système d'exploitation diversifié qui protège et partage les 
connaissances ancestrales23 et locales jíbaro-campesino .24 De nombreux légumes- 
racine comme le manioc, l'igname, le taro et la patate douce ont résisté à la tempête. 

20 Les premiers mois après la tempête, le Centre de journalisme d'investigation de Porto Rico 
avait estimé à l'origine le nombre de morts à des milliers. Une nouvelle étude menée par des 
chercheurs de Harvard confirme qu'il y a eu au moins 4 645 morts dans les premiers trois 
mois. L'étude a aussi montré que, si la tendance continue, des milliers de morts supplémen-
taires pourront être attribués à l'abandon du le gouvernement qui se poursuit aujourd'hui. 
Aucun chiffre de peut refléter ceux qui sont disparus ou ceux qui dans l'urgence ont dû être 
enterrés dans l'arrière-cour et n'ont pas été comptabilisés. Le lien vers l'étude de Harvard est:  
www.nejm.org/doi/full/10.1056/NEJMsa1803972.

21 Boricuá est une organisation membre de La Via Campesina. www.facebook.com/
organizacionboricua

22 Voir:  Holt-Giménez, Eric. «El huracán Mitch» dans Campesino a campesino. Managua:  2008.
23 Quelques fermes ont souffert moins de l'érosion grâce à l'agroforesterie et aux pratiques 

agroécologiques.
24 Jíbaro  est le mot porto ricain qui signifie paysan, alors qu'en espagnol on emploie le terme 

campesino .

http://www.nejm.org/doi/full/10.1056/NEJMsa1803972
http://www.facebook.com/
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Avec un grand éventail de cultures dans les fermes, de nombreux membres de notre 
réseau récoltaient des aliments pour leurs familles et leurs communautés quelques 
jours après les ouragans, alors qu'en même temps ils semaient des produits pour 
nourrir les gens dans les semaines et mois à venir.

La méthodologie de la brigade aide au rétablissement et à intensifier l'agroécologie
Toutes les années de travail de Boricuá sur l'agroécologie ont permis de créer un 
réseau d'aide mutuelle. Nous avons été en mesure de nous appuyer sur ce réseau 
pour nous rétablir du capitalisme du désastre où les entreprises profitent des 
désastres naturels pour faire avancer leurs intérêts.25 Notre principale force est que 
nous pouvons compter les uns sur les autres:  nous nous organisons ensemble, 
comme une famille, au sein de «groupes base» dans différentes régions de l'archipel 
de Porto Rico.

La méthodologie suit un processus décentralisé et d'aide mutuelle dénommé 
brigades. Cette méthodologie a été au cœur du travail de Boricuá pendant des 
décennies. Grâce aux brigades, les femmes, les hommes, les jeunes et les plus vieux 
travaillent la terre de manière collective. Nous échangeons des semences, nous 
apprenons des expériences locales, nous organisons des ateliers d'agroécologie, 
nous sommes en contact les uns avec les autres, nous nous déplaçons de région en 
région pour soutenir le réseau de fermiers et de projets agroécologiques. Une bri-
gade va exécuter collectivement autant de travail en … que le travail exécuté en envi-
ron un mois dans une ferme traditionnelle. 

Les brigades ont aussi une dimension politique. Avec les bottes sur la terre et 
les outils dans les mains, les brigades deviennent un espace idéal où les groupes sur 
le terrain peuvent poursuivre leur processus de formation dans un format campe-
sino-a-campesino  (paysan-à-paysan). Les participants apprennent mutuellement 
sur la dimension politique de l'agroécologie. La brigade est un outil pour intensi-
fier l'agroécologie en encourageant son adoption dans de nouveaux domaines. Ce 
travail est réalisé sans le soutien d'institutions formelles. Lorsque nous travaillons 
ensemble sur la base des principes de la justice sociale, nous ne nous limitons pas 
à produire de la nourriture saine en harmonie avec la Terre, nous bâtissons aussi le 
pouvoir de la communauté.

L'agroécologie:  une forme de résistance et une alternative au capitalisme
Nous ne reconstruisons pas le même système qui a créé les problèmes en premier 
lieu. Nous sommes porteurs d'un changement systémique en commençant par  
nos propres communautés et territoires. Nous attaquons la racine du problème  –  le 
système capitaliste qui mise sur le colonialisme, le racisme et le patriarcat.26

25 www.democracynow.org/2018/2/19/five_months_after_maria_san_juan.
26 Légalement, Porto Rico est un état associé aux États Unis. Dans le cadre de cette relation, 

Porto Rico est devenu une colonie pour l'agro-industrie transnationale, y compris Bayer, 
Monsanto, Syngenta, DuPont Pioneer, et d'autres qui développent des expériences avec les 
OGM sur des terres agricoles publiques, en mettant en danger la santé des communautés et de 
l'environnement.

http://www.democracynow.org/2018/2/19/five_months_after_maria_san_juan
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Pour nous, l'agroécologie est une forme de résistance  –  un instrument pour 
organiser l'opposition au pouvoir des entreprises. L'agroécologie ne peut pas être 
définie uniquement en termes de durabilité et de production d'aliments sains. 
Lorsque nous travaillons ensemble comme fermiers, fermières, ouvriers et ouvrières 
agricoles, paysans, paysannes et activistes en faveur de la souveraineté alimentaire, 
nous le faisons pour établir une plateforme solide qui développe des politiques, qui 
influence l'opinion publique, qui nous éduque mutuellement, qui se mobilise contre 
les entreprises qui mettent nos vies et nos gagne-pains en péril. Nous mettons en 
pratique l'agroécologie pour protéger et partager les connaissances ancestrales jíba-
ro-campesino , pour rentre plus visible la lutte des communautés urbaines et rurales 
et pour aider à produire une nouvelle génération de fermiers. L'agroécologie a été un 
outil de libération qui nous a permis d'être indépendants. Nous sommes axés sur les 
aliments car nous sommes des fermiers mais nous nous soucions de tous les aspects 
de la vie et comment ils s'articulent.

La solidarité internationale renforce notre mouvement
En tant que membres du mouvement mondial de La Via Campesina et d'autres 
groupes internationaux, nous avons reçu le soutien de nombreux amis qui étaient 
présents et disponibles après le désastre. Notre contexte colonial fait que cette soli-
darité internationale soit essentielle pour nous. Les brigades internationales sont 
devenues un outil de décolonisation. Il est important pour nous d'être membres 
d'une articulation internationale qui bâti un mouvement mondial car de nombreux 
obstacles et problèmes auxquels nous faisons face à niveau local sont systémiques et 
mondiaux. Leur faire face exige une action coordonnée mondiale. Ce type d'échange 
international offre la chance d'apprendre des stratégies de nos alliés dans d'autres 
lieux et permet une analyse politique et une planification stratégique conjointes.
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CONCLUSION

Le système agroindustriel se trouve à un moment critique. Son expansion continue 
détruit les conditions de vie des générations présentes et futures. Les voies pour 
atteindre un monde limité à 1,5°C doivent être drastiquement différentes que celles 
qui ont provoqué la crise que nous connaissons actuellement. Ce chapitre a cher-
ché à préciser une réalité capitale:  alors que l'agro-industrie détruit la biodiversité, 
les écosystèmes locaux, le climat mondial, les moyens de subsistance et la vie elle-
même, l'agroécologie paysanne est une voie importante pour avancer puisqu'elle 
nourrit déjà les populations sans mettre en péril la santé de la planète. Comme 
déclarent le mouvement paysan mondial  –  La Via Campesina  –  et nos alliés:  «les 
solutions [r]éelles pour stopper le changement climatique résident dans l'accès à et 
le contrôle des personnes sur la terre et l'eau, la promotion de l'agroécologie, la res-
tauration de la nature et des retentions d'eau» (CIP 2018). Les paysans du monde ont 
les capacités et l'expérience pour construire sur et faire croître le pouvoir de la base 
qui est nécessaire pour réaliser ce pas de géant vers un nouveau système.

Les quatre exemples d'agroécologie paysanne ci-dessus montrent que les pay-
sans et leurs organisations n'attendent pas que les gouvernements et les entreprises 
prennent l'initiative. Ils défendent et reproduisent désormais des systèmes agricoles 
qui ont pendant des millénaires entretenu la vie et ne l'ont pas détruite.

L'agroécologie paysanne a besoin d'un soutien immédiat afin d'inverser les 
crises sociales et écologiques qui sont étroitement liées. Pour que les gouverne-
ments prennent au sérieux les solutions réelles à la crise climatique, ils doivent de 
toute urgence s'inspirer des indications des masses, en particulier des communau-
tés paysannes rurales et nomades, des petits pêcheurs et des peuples autochtones, 
y compris les femmes et les jeunes qui sont les plus touchés par la crise. Comme 
nous avons tenté de démontrer ci-dessus, les stratégies menées par les paysans et les 
paysannes pour atténuer les émissions de GES et s'adapter au changement clima-
tique constituent les approches les plus holistiques pour inverser la crise climatique 
et promouvoir la justice sociale dans le système agroalimentaire. 

En outre, le combat en faveur d'un monde limité à 1,5oC est aussi un combat en 
faveur des droits de l'homme.27 Afin de soutenir les pratiques agroécologiques pay-
sannes et de renforcer la volonté politique pour adopter la souveraineté alimentaire, 
les mesures politiques doivent comprendre l'application immédiate de processus 
respectueux des droits de l'homme y compris le Droit à une alimentation adéquate, 

27 Nous souhaitons souligner que, d'après la réglementation internationale et le droit internatio-
nal des droits de l'homme, si les droits de l'homme entrent en conflit avec les intérêts écono-
miques, alors les droits de l'homme doivent prévaloir.
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la Convention 169 de l'Organisation internationale du travail (OIT), le Consentement 
préalable, libre et éclairé, la Recommandation générale 34 du Comité sur l'Élimina-
tion des discriminations à l'encontre des femmes, la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones, les Directives concernant les baux, les Direc-
tives concernant la pêche à petite échelle, et l'adoption et mise en place rapides de 
la Déclaration de Nations Unies sur les droits des paysans et d'autres personnes tra-
vaillant dans les zones rurales. La crise climatique est intrinsèquement liée à la crise 
globale d'inégalité, de faim, de pauvreté, de migrations, de spoliation, de conflits 
territoriaux, de répression politique, d'occupations et de guerres, pour cette raison 
des changements systémiques d'envergure sont nécessaires de toute urgence. La Via 
Campesina et nos alliés travaillent sur les terres, dans les rues et à niveau institution-
nel pour que ces chargements se matérialisent.
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